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    11L’Italie


     


     


    L’Italie est à l’origine de la création des Communautés européennes, qui précède l’Union européenne, en 1957. Voisine de la France, elle lui ressemble aussi sur de nombreux points (taille, population, organisation juridictionnelle) et parfois s’en éloigne, par son système institutionnel.


    1Le système institutionnel


    A.La Constitution italienne


    Le système institutionnel italien est fondé sur la Constitution de 1947, révisée à de très nombreuses reprises et rédigée à l’issue de la Seconde Guerre mondiale. Elle est toujours en vigueur. Elle organise un régime parlementaire qui s’appuie sur deux chambres, la Chambre des députés et le Sénat, qui disposent des mêmes prérogatives constitutionnelles.


    Le texte constitutionnel est l’un des plus longs des pays européens : 139 articles et 18 dispositions transitoires. C’est la seconde Constitution du Pays (la première datait de 1848, et concernait le royaume italien). Elle instaure un régime parlementaire composé de deux chambres et d’un exécutif.


    C’est cependant le président de la République, autorité juridique et politique aux pouvoirs limités élu au suffrage indirect, qui nomme le président du Conseil (c’est-à-dire le chef de gouvernement) et peut dissoudre le Parlement. Depuis 2015, réélu en 2022, c’est Sergio Mattarella qui est le président de la République italienne.


    Le gouvernement italien, en revanche, est plus instable. Près de dix chefs de gouvernement se sont succédé depuis 2000, pour diriger des gouvernements fragiles, soumis à une majorité parlementaire fragmentée. Des tensions fortes traversent la politique italienne, où les courants politiques parfois inconciliables cohabitent. Une gauche ancrée historiquement dans le système italien, une droite éclatée entre plusieurs groupes représentant tout le spectre politique. C’est ainsi que Giorgia Meloni, du parti très à droite Fratelli d’Italia, a ainsi été désignée pour créer un gouvernement, en septembre 2022, alors même que son parti n’avait pas de majorité absolue, mais une majorité relative au Parlement, d’où un système d’alliances avec deux autres partis d’extrême droite, la Ligue et Forza Italia.


    L’une des caractéristiques du système politique italien est son système électoral. Pendant longtemps, jusqu’au milieu des années 1990, une sorte de continuité du pouvoir permettait au système proportionnel de réserver le pouvoir aux partis du centre ou de la gauche.


    De nombreux scandales de corruption, en lien notamment avec le milieu de la mafia, ont poussé le système à se réformer pour partie et à imposer une « loi électorale majoritaire », entraînant de fait un jeu d’alternance binaire. Le futur chef de gouvernement étant, presque de droit, le chef du parti ayant remporté les élections.


    Mais en 2005, l’Italie a de nouveau modifié son mode électoral, introduisant davantage de proportionnalité dans le jeu institutionnel.


    Au final, bien qu’assez proche du système politique français, le système constitutionnel italien est davantage soumis aux aléas politiques. Ceci entraîne une grande instabilité, comme en France sous la IVe République, de 1946 à 1958. C’est ainsi qu’en près de 70 ans, l’Italie a connu plus de 70 gouvernements.


    B.L’organisation de l’État


    Le chef de l’État italien, président de la République, est élu par un collège électoral composé des membres du Parlement et de 58 représentants régionaux, pour un mandat de sept années. Il désigne le président du Conseil, chef du gouvernement, issu de la majorité ou d’une coalition majoritaire au Parlement.


    Le Parlement quant à lui est composé de deux chambres :


    –la Chambre des députés est composée de 630 députés, élus au suffrage universel direct pour un mandat de cinq années ;


    –le Sénat est composé de 325 sénateurs : 10 sénateurs à vie et 315 sénateurs élus au suffrage universel direct, pour un mandat de cinq années.


    Par ailleurs, le président de la République dispose du pouvoir de dissolution de l’une ou l’autre des Chambres après consultation de leur président ; de la même manière, le gouvernement doit démissionner si l’une des Chambres ou les deux lui refusent un vote de confiance. D’où l’instabilité chronique du Pays.


    Composée de vingt régions, dont deux îles (la Sicile et la Sardaigne), l’Italie est un État unitaire comme la France. C’est l’article 114 de sa Constitution qui dispose à cet égard que « la République se compose des communes, des provinces, des villes métropolitaines, des régions et de l’État ».


    On relève trois échelons dans l’appareil décentralisé :


    –échelon régional : il est composé de cinq régions à statut spécial et de quinze régions à statut ordinaire ;


    –échelon provincial : 76 provinces des régions à statut ordinaire, 24 villes métropolitaines, 6 libres consortiums municipaux et 3 villes métropolitaines en Sicile, 2 provinces autonomes à Bolzano et Trento et la Vallée d’Aoste, qui est à la fois une région et une province ;


    –échelon communal : 7 927 communes.


    Par ailleurs, selon l’OCDE, « les régions possèdent des compétences stratégiques, à l’instar de la santé et des transports publics, et les communes des compétences plutôt de proximité, telles que les services scolaires et l’état civil. Les provinces et les villes métropolitaines disposent des compétences résiduelles – gestion du réseau routier provincial, des bâtiments publics pour l’enseignement secondaire... ».


    

    2Le système juridique


    A.Les tribunaux italiens


    Le système judiciaire italien est réparti en cinq juridictions différentes, elles-mêmes soumises à des règles propres :


    –les juridictions civiles et pénales ordinaires : elles dépendent du ministère de la Justice ;


    –les juridictions administratives : il s’agit des tribunaux administratifs régionaux (Tribunali Amministrativi Regionali ou TAR) et du Conseil d’État (Consiglio di Stato) ;


    –les juridictions de contrôle financier : il s’agit des commissions fiscales provinciales (Commissioni Tributarie Provinciali) et des commissions fiscales de district (Commissioni Tributarie Distrettuali) ;


    –les juridictions militaires : il s’agit de la cour militaire d’appel, du tribunal militaire de surveillance, des procureurs militaires près les tribunaux militaires, des procureurs militaires généraux près la cour militaire d’appel et du procureur militaire général près la Cour de cassation ;


    –les juridictions fiscales : il s’agit des commissions fiscales provinciales (Commissioni Tributarie Provinciali) et des commissions fiscales de district (Commissioni Tributarie Distrettuali).


    L’organisation juridictionnelle est découpée, là aussi comme en France, en trois degrés de juridiction :


    En première instance, quatre tribunaux sont présents :


    –les juges de paix (giudici di pace) sont des juges honoraires (non professionnels). Ils sont saisis des affaires civiles et pénales mineures ;


    –les cours et tribunaux (tribunali) sont saisis des affaires plus graves ;


    –le bureau de surveillance (ufficio di sorveglianza) connaît en première instance des affaires pénales (questions portant sur les prisonniers, les condamnations...) ;


    –le tribunal des mineurs (tribunale per i minorenni).


    En appel, on relève les cours d’appel (corte d’appello) et les tribunaux de surveillance (tribunale di sorveglianza), qui sont saisis de questions relatives à la justice pénale.


    En cassation, c’est la Cour de cassation (Corte di cassazione) qui a compétence générale sur toutes les matières et juridictions inférieures.


    B.Les juges italiens


    À l’identique de la France, et selon le gouvernement italien, « les magistrats sont assignés à des tribunaux selon leur domaine de compétence et leur choix personnel. Ils ne peuvent être affectés, promus, démis de leurs fonctions, mutés ou sanctionnés sans délibération du Conseil supérieur de la magistrature (Consiglio Superiore della Magistratura ou CSM) ni garanties particulières de protection ».


    

    Les magistrats qui assument la fonction de procureur dans les procès sont :


    –les procureurs de première instance (procuratore della Repubblica presso il Tribunale) et leurs substituts (sostituti procuratori) ;


    –les procureurs de deuxième instance (procuratore generale presso la Corte d’appello) et leurs substituts (sostituti procuratori generali) ;


    –le procureur général près la Cour de cassation (procuratore generale presso la Corte di cassazione) et ses substituts (sostituti procuratori generali).


    En Italie, le rôle du procureur est assumé par des magistrats professionnels qui exercent leurs fonctions sous le contrôle du responsable de leur bureau. Il s’agit d’une sorte de hiérarchie qui ne s’applique qu’aux bureaux des procureurs.

  

  
    

    12Le droit anglo-américain


     


     


    Le droit anglo-américain découle, à présent, des pratiques de deux pays différents : le Royaume-Uni et les États-Unis. Le premier ayant influencé le second et étant, de plus, à l’origine et au sein du Commonwealth. Le droit de ces deux pays, à présent, diffère légèrement. En effet, le Royaume-Uni est porté par une histoire et un régime constitutionnel anciens, alors que les États-Unis sont organisés sous la forme d’une République et dotés d’une Constitution écrite.


    1Le système constitutionnel britannique


    A.Aspects historico-constitutionnels


    Le Royaume-Uni est un État non unitaire et une monarchie parlementaire dotée d’un système « bipartisan rigide », constitué de quatre nations soumises à l’autorité du Parlement : l’Angleterre, le pays de Galles, l’Écosse et l’Irlande du Nord.


    Bien que n’étant pas dotée d’une Constitution,les textes qui la régissent ont seulement valeur de loi et peuvent être abrogés à tout moment par le Parlement. Leur importance tant dans l’histoire que dans la pratique quotidienne leur confère, cependant, une valeur constitutionnelle. Il s’agit des textes suivants :


    –la Grande Charte, dite Magna Carta, de 1215. Il s’agit d’une sorte de règle concernant les droits et privilèges des seigneurs féodaux face aux pouvoirs du roi. Elle prévoit notamment que la justice doit asseoir les décisions du roi les concernant. Le monarque ne peut décider de manière unilatérale à leur encontre, un emprisonnement ou une privation de terres. Cela devint, avec le temps, la Déclaration des droits des propriétaires ;


    –la pétition des droits, Petition of Right, de 1628, confère au Parlement britannique une compétence exclusive en matière de sauvegarde des droits individuels et d’imposition ;


    –l’Habeas Corpus, de 1679, pose les règles institutionnelles concernant le Parlement, ses pouvoirs en propres et ceux, limités, du monarque. Mais davantage que cela, il s’agit d’une véritable déclaration des droits individuels ;


    –le Bill of Rights, de 1689, qui vient compléter l’Habeas Corpus, transforme la monarchie absolue en monarchie parlementaire et confère d’autres droits aux sujets de la couronne britannique, comme une plus grande liberté d’expression ;


    –l’Acte d’établissement (the Act of Settlement), de 1701, qui fonde les règles de succession au trône britannique.


    Une autre particularité du système britannique découle de ce qui est appelé les conventions. Il s’agit de règles « constitutionnelles » desquelles résulte l’accord pris avec le roi ou la reine, le Parlement ou le gouvernement, concernant notamment la nomination des ministres, leur responsabilité, mais aussi les droits de l’opposition. Le Parlement britannique est lui aussi soumis à ce système. Au Royaume-Uni, les règles qui régissent le Parlement, la présence des membres, leur positionnement, leur agenda sont donc issus de ces « coutumes ».


    Le système britannique est dominé par la toute-puissance du Parlement qui est composé de :


    –la chambre haute, la Chambre des lords, au sein de laquelle on trouve environ 500 pairs ;


    –la chambre basse, la Chambre des communes, composée de 659 députés élus au suffrage universel direct. Ce sont ces derniers qui disposent d’un pouvoir important puisqu’ils contrôlent le gouvernement.


    Le système britannique, enfin, est dominé par un bipartisme très puissant et générateur de toute la dynamique du système lui-même. Cela permet au Premier ministre d’être finalement doté de pouvoirs considérables. On relève cependant trois grands partis :


    –le Parti conservateur (Conservative Party), de droite à centre droite, conservateur ;


    –le Parti travailliste (Labour Party), de centre gauche à gauche, traditionnellement syndicaliste et social-démocrate. C’est ce parti qui est au pouvoir depuis juillet 2024, avec son chef de parti, Keir Starmer ;


    –les Libéraux démocrates (Liberal Democrats), de centriste à centre gauche, largement influencés par le social-libéralisme et social-démocrate.


    B.Le système juridique britannique


    Le système britannique est organisé de telle sorte que le juge, ou plutôt les juges occupent une place centrale, veillant au respect non seulement des normes, mais aussi des droits individuels, le tout dans un contexte « européen » où la CESDH est très présente.


    L’organisation juridictionnelle est quant à elle complexe, voire très complexe. Tout d’abord, il n’existe pas de séparation des autorités juridictionnelles : il n’y a pas, en soi, de juridiction administrative. Pour autant, un tournant significatif est pris depuis quelques années à l’égard des deux justices :


    –la justice administrative : Selon le Conseil constitutionnel, « le Royaume-Uni qui a développé avec le temps un véritable droit administratif et qu’un récent texte d’organisation judiciaire a rapproché du continent. En effet le Tribunals, Courts and Enforcement Act, entré en vigueur le 1er novembre 2007, a institué l’Administrative Justice and Tribunals Council qui supervise l’activité de nombreuses instances appelées Administrative Tribunals qui, au moins pour une part de leurs activités, sont bien des juridictions administratives. ». C’est ainsi que le First-tier Tribunal connaît des affaires au premier degré de juridiction et l’Upper Tribunal fonctionne principalement comme une juridiction d’appel. Par ailleurs, « Hormis les cas où il existe une disposition légale indiquant la compétence de contrôle d’un tribunal indépendant, le contrôle juridictionnel des décisions administratives en Angleterre et au Pays de Galles est effectué par la Cour administrative (laquelle fait partie du « Queen’s Bench Division » de la Haute Cour de justice) » ;


    –la justice civile et pénale : en première instance, un seul tribunal est compétent. C’est la Magistrate’s Court. Elle règle un peu comme un tribunal judiciaire, toutes les affaires, et pour les plus importantes d’entre elles, un renvoi vers deux tribunaux est organisé : en matière pénale, la Crown Court (puis en appel, la Queen’s Bench Division), en matière civile, la County courts (puis en appel, la Chancery Division). C’est la Court of Appeal qui peut être saisie par la suite, dans certains cas, et elle intervient de la même manière que les cours d’appel françaises. Enfin, l’équivalent du pourvoi en cassation revient, à présent, et depuis 2009, à douze juges qui siègent au sein d’une toute nouvelle Cour suprême, la plus haute autorité judiciaire du pays, la High court.


    2Le système constitutionnel des États-Unis


    A.L’organisation du pouvoir aux États-Unis


    Le système constitutionnel des États-Unis repose sur plusieurs textes :


    –la Déclaration d’indépendance du 4 juillet 1776, affirmée par treize colonies britanniques à l’égard de Londres ;


    –la Constitution de 1787 ;


    –les amendements, aujourd’hui au nombre de 26. Les dix premiers d’entre eux ont été rédigés en 1791 et forment une sorte de charte des droits fondamentaux, très proche de la DDHC de 1789.


    Le système constitutionnel américain est celui d’une fédération dominée par une séparation des pouvoirs rigide, qui est un régime présidentiel, libéral et bipartisan (sur ce dernier point, il est très proche du système britannique) :


    –une fédération de cinquante États constitue le cœur du système institutionnel. Les États disposent d’une grande liberté, liée en grande partie à leur propre histoire et à leur Constitution. C’est d’ailleurs le 10e amendement qui pose la règle de partage comme suit : « Les pouvoirs qui ne sont pas délégués aux États-Unis par la Constitution, ni refusés par elle aux États, sont réservés aux États, ou au peuple » ;


    –un pouvoir présidentiel très puissant : le président est élu pour quatre ans, renouvelable une fois, par de grands électeurs selon un calcul historique qui n’est pas logique en soi, mais répond aux circonstances de l’histoire américaine. Le président est assisté d’un vice-président et d’un « gouvernement » (bien que le terme soit impropre puisque ses membres ne sont pas solidaires, mais responsables individuellement devant le président) qu’il domine complètement. De même, il cumule les fonctions de chef de l’administration fédérale, commandant en chef des forces armées et chef de la diplomatie ;


    –un Parlement bicaméral où Sénat et Chambre des représentants se partagent le pouvoir. Le Sénat est composé de 100 membres (deux par États), élus au suffrage universel direct pour un mandat de six années, renouvelable par tiers tous les trois ans, et a pour compétences, des pouvoirs quasiment égaux avec ceux de la Chambre des représentants, hormis le fait qu’il contrôle le président et le conseille. La Chambre des représentants est quant à elle composée de 435 membres élus pour deux ans au suffrage universel direct. Elle a pour compétence de détenir l’initiative en matière financière et d’élire le président des États-Unis si aucune majorité ne ressort de grands électeurs.


    

    B.La justice américaine


    Le système américain repose sur la méthode britannique du Common Law, qui considère que les décisions de justice sont la source la plus importante de la loi. C’est ainsi que les juges jouent un rôle prépondérant dans la création du droit. Il s’agit de la principale différence avec le droit français, dit de droit écrit, où le juge ne crée pas le droit.


    Le système judiciaire américain est organisé en deux niveaux :


    –les juridictions fédérales sont spécialisées sur le contentieux de l’impôt (Tax Court) ou les questions de responsabilité de l’État (Claims Court). En première instance, il y a une centaine de Courts of District (représentant 700 juges). En appel, 15 Courts of Appeals (regroupant 170 juges) et en cassation, la Cour suprême des États-Unis (composée de neuf membres, nommés à vie par le Président des États-Unis). Elle se trouve à la tête des 15 Cours d’appel fédérales et des 100 Cours de district fédérales. Par ailleurs, cette cour suprême assure l’unité du droit (elle rend environ 150 arrêts chaque année dans les affaires qu’elle choisit). Ses juges sont nommés à vie et peuvent démissionner à partir de 75 ans pour raisons médicales ;


    –les juridictions fédérées sont organisées elles aussi en trois niveaux de juridictions et sont différentes d’un État à l’autre, au sein des 50 États.


    Il convient enfin de préciser que les litiges entre deux personnes de deux États différents, portant sur un litige supérieur à 50 000 dollars, relèvent des juridictions fédérales.

  

  
    

    13La Chine


     


     


    « Nous devons avoir confiance dans le développement de notre propre discipline des sciences juridiques et contribuer à l’État de droit mondial avec la sagesse et la pratique chinoises ». Xi Jinping, président de la République. 2017


    Le système constitutionnel chinois s’appuie sur tous les superlatifs possibles : plus vieux, plus grand et à présent deuxième pays le plus peuplé au monde après l’Inde. Pour autant, les règles de droit qui lui sont propres sont en œuvre depuis 1980, après des années de rejet de la tradition juridique. C’est sous l’influence de Deng Xiaoping que le pays s’est réformé et a mis en œuvre le principe d’un « gouvernement conforme au droit ». Une montée en puissance du niveau juridique des fonctionnaires, une codification importante depuis une dizaine d’années et une lutte contre les fraudes se sont fortement développées.


    1Le système institutionnel


    A.Le cadre constitutionnel


    La Chine est un État unifié, socialiste de dictature démocratique, selon ses propres termes. Elle est composée de cinq régions autonomes, vingt et une provinces et trois municipalités (Pékin, Shanghai et Tien Tsin).


    Depuis 1949, date de la fondation de la République populaire chinoise, le pays s’est doté de quatre constitutions successives. C’est actuellement la Constitution du 4 décembre 1982 qui s’applique.


    Le texte constitutionnel prévoit bien l’existence de trois pouvoirs, mais aucun organe n’assure le contrôle de constitutionnalité ni même le respect des termes de la Constitution : ce sont toutes les institutions qui en garantissent la pérennité.


    Là ne s’arrête pas l’originalité du système constitutionnel. La Chine, selon les termes mêmes de son texte suprême, « […] est un pays multiethnique unifié fondé en commun par toutes les ethnies du pays. Les relations socialistes déjà établies sont des rapports d’égalité, de solidarité et d’entraide, elles continueront à se renforcer. Dans le combat pour la sauvegarde de l’union des ethnies, il faut s’opposer au chauvinisme de grande ethnie, et en particulier au chauvinisme grand Han, il faut aussi s’opposer au nationalisme local. L’État doit consacrer tous ses efforts à la prospérité commune de toutes les ethnies » (Préambule).


    B.L’organisation de l’État


    Sur le plan des institutions, la Chine est dotée, à l’identique des pays occidentaux, de plusieurs institutions :


    –l’Assemblée populaire nationale, qui comprend trois mille députés élus pour cinq années par les assemblées populaires locales et les forces armées. Elle a pour compétence d’approuver les décisions adoptées par le Comité permanent, qui en est issu. Elle vote les lois et adopte le budget de l’État, élit et révoque le président et le vice-président de la République… ;


    –le Comité permanent, appelé aussi Conseil des affaires de l’État, est le gouvernement. Il dispose d’un pouvoir législatif délégué et du pouvoir réglementaire. Il est « l’organe administratif suprême » de la République. Il se réunit une fois par mois ;


    –le président de la République est quant à lui élu pour cinq années, en deux mandats renouvelables, par l’Assemblée populaire nationale et exerce des fonctions seulement formelles. Depuis octobre 2022, une réforme constitutionnelle a permis d’aller au-delà de deux mandats. Lors des élections présidentielles de mars 2023, c’est le président sortant, Xi Jinping, en poste depuis 2013, qui a été élu pour son 3e et dernier mandat.


    Sur le plan des libertés individuelles, la Constitution prévoit à ses articles 37 et suivants, une grande série de droits : la liberté individuelle des citoyens de la République populaire de Chine est inviolable ; aucun citoyen ne peut être arrêté sans l’approbation ou la décision d’un parquet populaire, ou sans la décision d’une cour populaire de justice ; toute arrestation est effectuée par les organes de la Sécurité publique. Sont interdits toute incarcération illégale ou tout autre moyen illégal privant de ou entravant la liberté individuelle des citoyens, et toute fouille corporelle illégale.


    Le système chinois est soumis à un parti politique qui occupe un pouvoir complexe et très étendu, il s’agit du parti communiste (il comprend près de huit millions de cadres politiques qui exercent le pouvoir). Bien que la propriété, depuis quelques années, soit concédée aux particuliers, le système de propriété commune et de mainmise de l’État domine.


    2Le système juridique


    A.L’organisation juridictionnelle


    Le droit chinois est empreint d’influences occidentales (droit allemand et droit socialiste soviétique). Pour autant, le droit positif n’est pas vraiment à l’œuvre (il a fallu attendre 1980 pour voir promulguer le premier Code civil). Ce qui laisse une grande place au pouvoir d’interprétation au juge, lui-même contrôlé par un parti communiste très regardant sur les jugements.


    Plusieurs juridictions, organisées hiérarchiquement, exercent la charge judiciaire :


    –la Cour populaire suprême, qui est compétente sur tout le territoire chinois à l’exception de Macao et Hong Kong. C’est la plus haute cour judiciaire. Elle est responsable devant l’Assemblée populaire nationale, qui nomme et destitue ses juges, et vote le budget qui lui est alloué. Elle est composée d’un président, de 44 grands juges et 200 juges assistants et est organisée sous forme de chambres thématiques ;


    –la Cour populaire intermédiaire : c’est le nom donné aux tribunaux de première instance, chargés des affaires criminelles et civiles. Elles sont géographiquement en lien avec les circonscriptions administratives et permettent de désigner les juges par les assemblées locales de chaque échelon : tribunaux populaires de district (ou de base), tribunaux populaires intermédiaires, et tribunaux populaires supérieurs ;


    

    –des cours spéciales compétentes par matières (militaires, ferroviaires, maritimes...) ;


    –la Procurature de la Cour suprême, qui « exerce son autorité dans les affaires mettant en danger la sécurité de l’État et la sécurité publique, qui troublent l’ordre public et violent les droits personnels et démocratiques des citoyens et autres affaires criminelles importantes ».


    B.Les magistrats chinois


    Un peu comme en Europe, le ministère de la Justice régit la justice et le système pénitentiaire, de même que les avocats.


    Les juges, à la manière de Montesquieu, sont « la bouche de la loi », dès lors, ils ont peu de marge de manœuvre.


    On relève deux corps de juges, qui intègrent la magistrature après des études de droit et la réussite à deux examens (l’examen national d’accès aux professions juridiques et judiciaires (commun aux juges, procureurs, avocats, notaires), et l’examen des fonctionnaires) :


    –220 000 juges relèvent de la Cour populaire suprême ;


    –100 750 procureurs relèvent du Parquet populaire suprême.


    Par ailleurs, il y a à présent près de 300 000 avocats. Si ces derniers accèdent à la profession comme en France, ils sont en revanche soumis à une règle propre à la Chine : ils peuvent être poursuivis pour les propos qu’ils tiennent en audience, s’ils « contreviennent à la sécurité d’État, ou encore à l’ordre judiciaire du tribunal ou enfin s’ils sont considérés comme constitutifs de diffamation ou de mauvaise foi ».


    C’est ainsi que la notion de secret professionnel de l’avocat n’est pas totale, elle est limitée et remise en question si « les informations tenues secrètes ne concernent pas une infraction en cours ou en préparation portant atteinte à la sécurité de l’État, à l’ordre public ou à la sécurité des personnes et des biens d’autrui ».

  

  
    

    14Le Japon


     


     


    Le Japon est, depuis 1947, une démocratie parlementaire, dont l’économie est puissante, bien que sur le déclin, ou sur un déclin annoncé. Sur le plan juridique, le Japon est un mélange de droit écrit et de droit proche de la Common Law.


    1Le système institutionnel


    A.La Constitution japonaise


    Le Japon est doté d’une Constitution écrite qui date du 6 mars 1946 et qui a été imposée par les États-Unis, après sa défaite militaire l’année précédente. C’est cependant la seconde Constitution écrite du pays. La première datant de 1889.


    Dès 1889, l'Empire a été limité et s’est vu imposer une sorte d’oligarchie industrielle et militaire.


    Le texte de 1946 va plus loin encore sur cette question et s’appuie sur les règles propres à un État de droit où le texte constitutionnel est prééminent. Il est fait interdiction au Japon de faire la guerre et d’être doté de forces armées, à l’exception d’une force d’autodéfense légitime pour assurer sa protection.


    B.L’organisation de l’État japonais


    La séparation des pouvoirs est bien présente au Japon. C’est ainsi que les trois pouvoirs coexistent :


    –le pouvoir exécutif : le Japon est une monarchie constitutionnelle où le gouvernement est dirigé par un Premier ministre qui doit être un parlementaire issu de la majorité, avant qu’il ne soit nommé par l’empereur lui-même. Il nomme et révoque ses ministres et est responsable devant le Parlement. Il dispose cependant de la possibilité de faire dissoudre le Parlement par l’empereur ;


    –le pouvoir législatif quant à lui est composé de deux chambres, élues au suffrage universel direct : la Chambre des représentants (dite la Diète, « Kokkai »), comprenant 480 députés (dont 200 à la proportionnelle) élus pour quatre années, et la Chambre des conseillers ou Sénat, comprenant 242 membres, élus pour un mandat de six années et renouvelables par moitié à mi-mandat. Seule la Chambre des représentants peut renverser le gouvernement et dispose de prérogatives plus importantes ;


    –le pouvoir judiciaire (cf. partie II).


    Le droit japonais est inspiré par le droit français et suisse en matière civile, le droit allemand pour la procédure civile et le Code pénal français.


    

    2Le système juridique


    A.Les tribunaux


    La justice japonaise, dans ce pays de 120 millions d’habitants, est peu saisie, les Japonais préférant régler par la conciliation et la médiation, leurs différends. Par ailleurs, les infractions pénales, si elles existent, sont différentes du monde occidental. Au Japon, les vols et agressions sont rares.


    La séparation des autorités juridictionnelles n’existe pas, ce qui induit l’inexistence de juridictions administratives propres (le principe est de ne pas s’attaquer à l’Empereur). Pour autant, la juridiction unique est déclinée en :


    –une cour suprême composée de quinze membres, à qui est confié le rôle de cour constitutionnelle ;


    –huit Cours d’appel ;


    –cinquante tribunaux de district ;


    –cinquante tribunaux de famille ;


    –438 tribunaux sommaires qui jugent les litiges mineurs.


    Il convient de préciser que la peine de mort existe au Japon et qu’elle est toujours appliquée (sur 13 crimes pour lesquels la peine de mort est possible, en pratique, c’est en cas d’homicide qu’elle est prononcée. Actuellement, 133 détenus sont incarcérés et condamnés à mort, mais seuls quelques-uns sont exécutés chaque année).


    Les juges japonais suivent une formation au sein du Centre national d’études judiciaires, placé sous la tutelle et le contrôle de la Cour suprême. À la sortie, les magistrats choisissent de s’inscrire au Barreau, au Parquet ou au siège.


    B.La justice pénale


    La justice pénale japonaise a connu un retentissement important, ces dernières années, à la suite de l’arrestation, du procès, de la détention et de l’évasion de Carlos Ghosn en 2019, président-directeur général, de 2005 à 2019, du groupe automobile Renault Nissan et Mitsubishi.


    Les règles et pratiques sont les suivantes :


    –la détention, liée à une arrestation, peut être très longue et l’interrogatoire, sans limites de temps. Elle peut ainsi durer jusqu’à 23 jours, et être prolongée s’il s’agit d’un crime. De plus, l’interrogatoire peut débuter sans la présence d’un avocat. Durant les 48 premières heures, le procureur est saisi et s’il donne son accord, il peut ordonner une détention supplémentaire afin que la police poursuive ses investigations. Enfin, dans certains cas, la période de détention peut être prolongée de cinq jours, pour un total de 28 jours à partir du moment de l’arrestation ;


    –pour les infractions mineures, des « excuses sincères » et un dédommagement de la victime du crime permettent d’obtenir une mise en liberté anticipée ;


    –la remise en liberté sous caution avant la mise en accusation n’existe pas. De même, la liberté sous caution est rarement accordée aux étrangers qui ne sont pas des résidents du Japon ;


    

    –selon les statistiques, les trois quarts des affaires sont abandonnées avant la mise en accusation et 99 pour cent des personnes mises en accusation sont condamnées ;


    –les procès sont quant à eux très longs ;


    –le doute raisonnable est très présent dans la procédure pénale ;


    –en cas de condamnation à de la prison ferme, le temps passé en prison avant la condamnation est normalement déduit en partie de la peine à purger, mais il ne s’agit pas d’un droit accordé automatiquement ; cette décision est à la discrétion du juge ;


    –les peines de prison et d’amende ont une caractéristique particulière puisque les travaux forcés existent et le prisonnier est rémunéré. C’est ainsi qu’il restera en détention, le temps que cette rémunération couvre l’amende ;


    –la libération conditionnelle n’existe quasiment pas ;


    –l’appel est possible dans les quatorze jours.
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    18La séparation des pouvoirs et l’histoire française


     


     


    La séparation des pouvoirs a été posée au milieu du xviiie siècle, tout d’abord par le philosophe anglais, John Locke, puis par Montesquieu dans son ouvrage devenu un classique de la philosophie politique, l’Esprit des lois : « Pour qu’on ne puisse pas abuser du pouvoir, il faut que, par la disposition des choses, le pouvoir arrête le pouvoir. »


    1La théorie de la séparation des pouvoirs


    A.La séparation des pouvoirs théorisée au xviiie siècle


    Le système politique et juridique français repose sur un ensemble de principes et de textes qui prennent racine dans une histoire plus ou moins ancienne. On y trouve, concomitamment, la séparation des pouvoirs et la séparation des autorités (juridictionnelles).


    Le principe est simple : de l’observation des pouvoirs qui sont entre les mains du roi de France, il ressort un abus manifeste. Locke et Montesquieu prônent trois pouvoirs distincts (voire quatre) en charge de leur domaine respectif et de manière exclusive :


    –le pouvoir législatif en charge des assemblées représentatives ;


    –le pouvoir exécutif entre les mains du gouvernant ;


    –le pouvoir de la justice ;


    –le pouvoir fédératif (pour Locke. Ce principe ne sera pas repris par Montesquieu).


    Cette séparation des pouvoirs a alors un retentissement considérable, au point que l’article 16 de la DDHC du 26 août 1789 la cite explicitement : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution. » Ce dispositif deviendra progressivement le garant de la protection des libertés.


    B.La séparation des pouvoirs développée par le juge constitutionnel


    Le Conseil constitutionnel, dans une importante décision du 23 janvier 1987 (86-224 DC) a affirmé très explicitement que la conception française de la séparation des pouvoirs était un principe constitutionnel :


    « 15. Considérant que les dispositions des articles 10 et 13 de la loi des 16 et 24 août 1790 et du décret du 16 fructidor An III qui ont posé dans sa généralité le principe de séparation des autorités administratives et judiciaires n’ont pas en elles-mêmes valeur constitutionnelle ; que, néanmoins, conformément à la conception française de la séparation des pouvoirs, figure au nombre des « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République » celui selon lequel, à l’exception des matières réservées par nature à l’autorité judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction administrative l’annulation ou la réformation des décisions prises, dans l’exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la République ou les organismes publics placés sous leur autorité ou leur contrôle. »


    Le juge suprême confirme ainsi la valeur, de rang constitutionnel, à la séparation des pouvoirs. Cette règle, dès lors, empêche toute autorité, législative ou réglementaire, d’y attenter de quelque manière que ce soit. Seul le pouvoir constituant en a le pouvoir.


    Cette disposition étant au cœur du dispositif qui fonde le système démocratique français, il y a peu de chances qu’elle soit écartée.


    2La mise en œuvre de la séparation des pouvoirs


    A.Une mise en œuvre rigide


    Une séparation stricte des pouvoirs, telle qu’elle découle de cette pratique, est possible. Elle a eu lieu à deux reprises en France et, sans succès, a été abandonnée :


    –sous le Directoire (1795-1799) ;


    –sous la IIe République (1848-1851).


    À chaque fois, le conflit ouvert entre l’exécutif et le législatif s’est soldé par un coup d’État. La France n’a plus jamais mis en œuvre ce dispositif parce qu’il débouchait sur une impossible communication entre les pouvoirs.


    En revanche, les États-Unis, dès 1787, lors de la rédaction de leur Constitution, ont inscrit ce principe rigide de la séparation des pouvoirs. Il est toujours exercé et constitue l’une des règles essentielles du dispositif constitutionnel.


    Selon ces derniers, chaque pouvoir est strictement isolé des deux autres, et seuls des moyens de contrôle et d’action réciproques peuvent être développés. Il s’agit de la théorie dite des « checks and balance », c’est-à-dire des procédures de contrôles et de contrepoids.


    Il en est de même de l’équilibre qui règne aux États-Unis entre les États fédérés et l’État fédéral.


    En clair, le président des États-Unis peut exercer un droit de veto à l’encontre des lois votées au Parlement, et en parallèle, le Sénat américain peut s’opposer aux nominations mises en œuvre par le président, ou encore aux traités internationaux négociés par l’administration. Sur ce principe, le président ne peut dissoudre aucune des deux chambres du Congrès, et le Congrès ne peut pas renverser l’administration présidentielle, bien qu’il puisse mettre le président en accusation dans le cadre de la procédure d’impeachment. 


    B.Une pratique assouplie


    Une séparation plus « souple » du dispositif constitutionnel s’est progressivement instaurée en France, entraînant une collaboration entre les différents pouvoirs : dissolution du Parlement par le pouvoir exécutif, renversement du gouvernement par le Parlement, soumission partielle des juges du parquet au pouvoir exécutif.


    Cela n’empêche pas chaque pouvoir de disposer de moyens d’action propres n’entraînant pas, outre mesure, une porosité des cloisons entre les pouvoirs.


    

    Le système adopté en France en 1958 et toujours en vigueur correspond à ce dispositif souple : l’Assemblée nationale peut renverser le gouvernement, le président peut dissoudre l’Assemblée nationale, le calendrier du vote des lois du Parlement est entre les mains du gouvernement…
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    19Le système juridictionnel


     


     


    Le droit repose sur ses organes : ceux qui le produisent (le parlement, en premier lieu, mais aussi l’administration et le juge, en second lieu) et ceux qui le jugent, c’est-à-dire le juge. Le terme juridictionnel, sur le plan étymologique, n’a qu’un sens : il s’agit de dire le droit (dictio et jus). C’est ainsi que lorsque l’on parle de juridiction, on vise exclusivement un tribunal.


    1Les règles qui s’imposent au système juridictionnel


    A.Les règles générales


    Le pouvoir juridictionnel comprend l’ensemble des tribunaux, cours, instances et commissions qui rendent la justice.


    Depuis la Révolution française, ce système est fondé sur la séparation des autorités juridictionnelles.


    Celui-ci résulte d’un principe qui, au Moyen Âge, interdisait aux tribunaux judiciaires de « connaître des affaires de l’État ou de ce qu’était l’administration ». Ce qui signifie que toute affaire concernant l’administration (texte administratif à interpréter ou à annuler, problème de responsabilité ou de contrat…) ne peut pas être jugée par un juge (les juges administratifs n’existaient pas sous l’Ancien Régime).


    Souvent transgressée, cette règle a donné lieu à de très nombreux conflits jusqu’à la Révolution.


    Elle est reprise et posée par une très célèbre loi révolutionnaire (loi des 16 et 24 août 1790) : « Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront toujours séparées des fonctions administratives. Les juges ne pourront, à peine de forfaiture, troubler de quelque manière que ce soit les opérations des corps administratifs, ni citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions. »


    Depuis lors, deux ordres juridictionnels prévalent :


    –l’ordre judiciaire  ;


    –l’ordre administratif.


    Chacune de ces deux cours suprêmes a pour fonction, notamment, d’unifier le droit en vérifiant pour cela l’exacte application du droit par les juges du fond.


    B.Les règles propres aux juges


    Les juges ne créent pas de règles générales.


    Sur ce point, dès 1750, Montesquieu a repéré le rôle important que peut jouer le juge dans la société : « Les juges de la nation ne sont que la bouche qui prononce les paroles de la loi, des êtres inanimés, qui n’en peuvent modérer ni la force ni la rigueur. »


    

    Par la suite, ce principe a été inscrit dans l’article 5 du Code civil de 1804 qui dispose qu’il « est défendu aux juges de prononcer par voie de disposition générale et réglementaire sur les causes qui leur sont soumises ». En clair, les juges ont interdiction de produire des normes « générales » parce que leur seule mission est de résoudre les litiges « concrets » qui leur sont soumis.


    Ce point est crucial et limite les pouvoirs de tous les juges


    Les principes qui prévalent pour les deux ordres juridictionnels résident dans la possibilité de faire appel d’une décision de première instance, devant une cour d’appel, mais également de saisir le juge de cassation, si une erreur de droit affecte la décision d’appel. Dans le détail, les deux ordres juridictionnels regorgent de dispositions et de procédures très variées.


    Enfin, le requérant a toujours la possibilité de saisir le juge européen des libertés, la Cour européenne des droits de l’homme, qui siège à Strasbourg, afin de poursuivre l’État français et obtenir la réforme, à terme, de la législation attaquée, mais pas de la décision de la Cour suprême française. Il peut également obtenir des dommages et intérêts, on dira alors qu’il y a « satisfaction équitable ».


    2L’organisation du système juridictionnel


    A.L’ordre judiciaire


    L’ordre judiciaire est organisé sous forme pyramidale avec, à sa tête, la Cour de cassation (cf. fiche 24). Trois degrés de juridiction sont en œuvre :


    
      
        [image: Schéma des juridictions de l’ordre judiciaire, organisé en trois niveaux et séparant les juridictions civiles et pénales. Au premier degré, les affaires civiles relèvent du conseil de prud’hommes, du tribunal de commerce, du tribunal judiciaire ou du tribunal de proximité ; les affaires pénales, du tribunal de police, du tribunal correctionnel, de la cour criminelle ou de la cour d’assises. L’appel est porté devant les chambres compétentes de la cour d’appel ou devant la cour d’assises d’appel, puis le pourvoi devant la Cour de cassation.]
      


      Source : ministère de la Justice.

    


    

    B.L’ordre administratif


    L’ordre administratif est organisé sous forme pyramidale avec, à sa tête, le Conseil d’État (cf. fiche 24). Trois degrés de juridiction sont en œuvre :


    
      
        [image: Schéma de l’ordre administratif et des voies de recours : tribunal administratif au premier degré, cour administrative d’appel au deuxième degré, puis pourvoi devant le service du contentieux du Conseil d’État.]
      


      Source : ministère de la Justice.
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